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C ’est un nouveau rebondissement
dans l’épineux dossier des com-
battants djihadistes en Syrie. Le

6 février dernier, les forces kurdes ont
annoncé leur intention de juger les dji-
hadistes actuellement en détention
dans le nord-est syrien. Selon les esti-
mations, environ 5.000 « combattants
étrangers », hommes et femmes (non
Syriens ou Irakiens), seraient détenus,
ainsi que 8.000 enfants. Le nombre de
ressortissants européens est estimé
entre 450 et 800 adultes, et au moins
750 enfants. Parmi eux, au moins
39 adultes et 61 enfants belges.

Un « nouveau Guantanamo »
Le sort de ces milliers de personnes est
le sujet d’âpres discussions depuis plus
de deux ans. Certains gouvernements
ont déjà rapatrié leurs ressortissants
afin de pouvoir les juger. Mais au sein
de l’Union européenne, tous refusent
catégoriquement de faire revenir ces
« terroristes ». Cependant, aucune al-
ternative crédible ne se dessine. Les di-
verses pistes envisagées, notamment de

créer un tribunal international ou des
transferts vers la justice irakienne, se
sont enlisées. En attendant, ces milliers
de combattants et de familles se re-
trouvent prisonniers dans des camps de
fortune, sans statut légal, dans un mi-
crocosme propice à l’enracinement de
leur radicalisation. Certains sont déjà
détenus depuis plus de deux ans, sans
perspective de sortie. Les mêmes gou-
vernements qui critiquaient hier les ex-
cès de la « guerre contre le terrorisme »
américaine ferment aujourd’hui les
yeux sur ce « nouveau Guantanamo »,
comme l’appellent certains.

L’annonce kurde offre à cet égard un
semblant de solution. La situation de
ces détenus serait ainsi « régularisée »
juridiquement, du moins en apparence,
et la question du rapatriement ne se po-
serait plus. Il n’est donc pas surprenant
que certains gouvernements, néerlan-
dais et suédois notamment, aient déjà
marqué leur intérêt pour cette initia-
tive, selon les sources kurdes.

Pourtant, cette solution cache bien
davantage de problèmes qu’elle n’en ré-
sout. Tout d’abord, seuls les hommes
semblent actuellement concernés par
cette annonce (environ 1.000), ce qui
laisse la question des femmes et des
enfants non résolue.

Ensuite, ces procès n’ont a priori au-
cune valeur au-delà de la zone sous
contrôle kurde. En effet, les Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS) sont une
milice qui ne dispose d’aucun statut lé-
gal international. Aux yeux du droit in-
ternational, et du droit belge, les procès
des FDS n’ont donc a priori aucune va-
leur juridique. Bien au contraire, ils
nous entraînent vers une zone grise aux

débouchés incertains.
Selon le principe juridique de « non

bis in idem », un individu ne peut pas
être poursuivi deux fois pour les mêmes
faits. Or, un certain nombre de djiha-
distes européens détenus en Syrie ont
déjà été jugés par défaut (dont une
vingtaine de Belges). Dès lors, malgré
l’incertitude juridique entourant ces
procès, certains avocats pourraient sai-
sir cette opportunité pour invoquer la
nullité des poursuites contre leurs
clients. Certains djihadistes européens
pourraient ainsi se voir libérés, et les
poursuites abandonnées. On concédera
que cette perspective n’apparaît guère
souhaitable.

Une dimension politique majeure
Qui plus est, le temps passant, certains
avocats pourraient aussi arguer que
leurs clients ont passé plus de temps
dans les prisons syriennes que le maxi-
mum de la peine potentiellement en-
courue (cinq ans en Belgique). Si un
juge suivait ce raisonnement, le résultat
serait également la remise en liberté au
retour.

En sus de l’imbroglio juridique, ces
procès ont également une dimension
politique majeure. Le soutien à ces tri-
bunaux pourrait être perçu comme une
reconnaissance implicite d’une forme
de souveraineté. Ce qui est sans doute
l’un des objectifs poursuivis par les
Kurdes. Cette situation ne manquerait
pas de créer de nouvelles tensions avec
la Turquie.

Du point de vue kurde, cette initiative
offre encore d’autres avantages. En l’ab-
sence de volonté de rapatriement des
gouvernements européens, ces procès

permettent aux FDS de limiter dans le
temps le fardeau de la détention des dji-
hadistes, sans se mettre à dos ces gou-
vernements sur lesquels ils comptent
pour évoluer vers une forme de recon-
naissance internationale.

Une promiscuité dangereuse
Le problème des « combattants étran-
gers » ne disparaîtra pas miraculeuse-
ment. Si nos prisons sont parfois consi-
dérées comme des foyers de radicalisa-
tion, que dire alors des prisons kurdes,
où s’entassent certains des djihadistes
les plus dangereux du monde ? Chaque
jour qui passe, ces individus cultivent
collectivement leur haine et leurs pro-
jets mortifères. Si l’on part du principe
qu’ils sortiront dans quelques années,
les laisser dans ces conditions est sans
doute le pire scénario possible.

Fondamentalement, l’initiative kurde
entretient l’illusion d’une absence de re-
tour. Et pourtant. Les autorités kurdes
ont déjà jugé 7.000 combattants de na-
tionalité syrienne, qui ont été condam-
nés en majorité à des peines de
quelques années – comme en Europe.
Accepter ces procès revient donc égale-
ment à accepter le retour de ces djiha-
distes à court ou moyen terme. Mais
sans contrôle.

Ne soyons pas naïfs. Il y a parmi les
Européens détenus en Syrie des indivi-
dus dangereux. Mais le fait est qu’ils se-
ront libérés par les autorités kurdes à la
fin de leurs peines. Ils pourront alors
choisir de disparaître, continuer le dji-
had, ou rentrer chez eux. Dans un an,
ou dans dix. Que ferons-nous alors ?

Le rapatriement contrôlé, suivi de
procès en bonne et due forme, se dégage
comme une option pragmatique et pré-
férable du point de vue sécuritaire.
Celle-ci permet de maintenir les com-
battants en détention de manière sécu-
risée, tout en travaillant à leur désenga-
gement et leur réinsertion – même au-
delà de la fin de la peine. Rappelons,
pour conclure, que la grande majorité
des personnes revenues de Syrie ont été
jugées et sont déjà sorties de prison. La
plupart sont évaluées par nos services
comme étant dans une trajectoire posi-
tive de désengagement.

Il n’y a pas de solution miracle aux
problèmes complexes. Postposer le re-
tour des djihadistes ne fera pas dispa-
raître la menace du terrorisme. Au
contraire, nous sommes potentielle-
ment en train d’aggraver la situation.

Faire juger nos djihadistes
en Syrie : la fausse bonne idée
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Les forces kurdes veulent entamer 
le procès des combattants étrangers
détenus en Syrie. Cette initiative sert
la cause kurde, conforte la position
européenne (pas de rapatriement),
mais crée un nouveau danger : 
la nullité des procédures et donc
l’absence de poursuites possibles
contre ces djihadistes.

Le sort des
djihadistes
détenus 
en Syrie
est le sujet
d’âpres
discus-
sions 
depuis
plus de
deux ans.
© REUTERS.

Thomas Renard Professeur associé au Vesalius College (VUB), chercheur à l’Institut Egmont ; Rik Coolsaet Professeur émérite à l’Université de Gand, chercheur à l’Institut Egmont.

Si nos prisons sont parfois
considérées comme des
foyers de radicalisation, que
dire alors des prisons kurdes,
où s’entassent certains
des djihadistes les plus
dangereux du monde ?

PÉNURIES DE MÉDICAMENTS :
UNE AFFAIRE D’ÉTAT
Nous connaissons tous l’ampicilline, cet
antibiotique utilisé pour traiter des infec-
tions des voies respiratoires comme des
angines ou des bronchites. On sait moins
à quel point cet antibiotique, lorsqu’il est
utilisé par voie intraveineuse à l’hôpital,
est précieux et nécessaire pour traiter des
infections sévères comme les endocar-
dites (infection des valves cardiaques),
certaines méningites ou des septicémies
du nourrisson.

Or cet antibiotique, comme trop de médi-
caments, connaît depuis les années 2000
des pénuries à répétition, avec disparition
en Belgique de l’une des marques, le
Pentrexyl en 2017 et la disparition annon-
cée de la seconde, le Clamoxyl fin 2020.
L’Agence fédérale des médicaments et de
produits de santé a édité des recomman-
dations pour limiter la consommation de
l’amoxicilline depuis le mois de juillet, car
en attendant la fin de sa commercialisa-
tion, la production du Clamoxyl est ré-
duite à 40 % de la quantité nécessaire

pour une année en Belgique. Les solu-
tions alternatives proposées nécessitent
l’utilisation d’antibiotiques à large
spectre, ce qui du point de vue de l’écolo-
gie microbienne va à l’encontre des re-
commandations de la BAPCOC (Commis-
sion belge de coordination de la politique
antibiotique) destinée à préserver l’effica-
cité des antibiotiques en limitant l’émer-
gence de résistances.
Bien entendu, une fois le quota dépassé,
de l’ampicilline injectable reste dispo-
nible, mais uniquement moyennant une

importation de l’étranger. Celle-ci n’entre-
ra donc plus dans le forfait hospitalier et
son coût sera directement imputé sur la
facture du patient.
Ces constats soulèvent des questions
éthiques et sanitaires. Qu’en est-il de
l’utilisation rationnelle d’antibiotiques au
niveau hospitalier ? A-t-elle encore un
sens si elle n’est pas soutenue par l’indus-
trie et par l’État ? Que feront ceux qui au
terme d’une longue hospitalisation ne
pourront payer le surcoût lié à l’importa-
tion de l’ampicilline ? N’y a-t-il pas à ques-

tionner les politiques de santé publique
sur l’intérêt de conserver un contrôle sur
la production de molécules de première
nécessité ? À ces questions, notre gouver-
nement en affaires courantes ne s’est
toujours pas prononcé. Fait-on face à une
politique dont l’intérêt n’est qu’écono-
mique ? Les premières victimes, hélas,
seront toujours les plus précaires de notre
société.
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